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08 avril 2020
Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 13 relatif au délai pour
rendre les rôles exécutoires prévu par l'article L3321-4 du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation

Le Gouvernement wallon,
Vu l'article 39 de la Constitution;
Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, telle que modifiée, article 6;
Vu le décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de
la crise sanitaire du Covid-19;
Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 que connaît aujourd'hui la Belgique et
les mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population sont de
nature à ralentir toute forme d'activité sur le territoire de la Région wallonne, voire à paralyser certains
services;
Considérant qu'elle est de nature à affecter le bon fonctionnement des différents services publics et
notamment les pouvoirs locaux;
Considérant qu'en vertu de l'article 1  du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux auer

Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19, le Gouvernement est compétent
pour prendre toutes les mesures utiles pour prévenir et traiter toute situation qui pose problème dans le
cadre strict de la pandémie COVID-19 et de ses conséquences et qui doit être réglée en urgence sous
peine de péril grave;
Considérant que l'arrêté du 18 mars 2020 du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 2 relatif à la
suspension temporaire des délais de rigueur et de recours dit que « Les délais de rigueur et de recours
fixés par les décrets et règlements de la Région wallonne ou pris en vertu de ceux-ci ainsi que ceux fixés
dans les lois et arrêtés royaux relevant des compétences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale
de réformes institutionnelles du 8 août 1980, sont suspendus à partir du 18 mars 2020 pour une durée de
30 jours prorogeable deux fois pour une même durée par un arrêté par lequel le gouvernement en justifie
la nécessité au regard de l'évolution des conditions sanitaires. »;
Considérant que l'article L 3321-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation prévoit que :

Art. 1 er.
Le délai du 30 juin prévu à l'article L 3321-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation
pour rendre un rôle de taxe 2019 exécutoire est reporté jusqu'au 30 septembre 2020.

Art. 2.
Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain du jour de sa signature.

Namur, le 08 avril 2020.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président

E. DI RUPO



En vigueur du 09/04/20 au ... page 2 / 2

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville

P.-Y. DERMAGNE


